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Chers amis, chers camarades, 

C’est avec plaisir que je vous accueille avec mes camarades et candidats, aux côtés d’Aurélien Jan et Gauthier 

Ducos, Conseillers municipaux. Ensemble, nous avons comme objectif de combattre le capitalisme dont 

l’agression est terrible. 

 

Tâchons d’être optimistes pour 2026. Nous devons compter sur nous-mêmes et résister. C’est ce que nous ferons 

à Saint-Quentin, face à cette situation d’extrêmes menaces. Pour nos vies. Pour le monde.  

 

Je ne vous ferai pas ici l’étalage des mauvais coups que nous subissons quotidiennement. Vous les connaissez car 

vous les subissez également. Les politiques pleurent sur notre sort, nous les « sans dents » qui avons du mal à se 

loger, à se nourrir, à vivre. Mais leurs actions à tous vont à chaque fois contre nos intérêts, détruisant notre vie 

toujours un peu plus. Et cela n’est dû qu’à une chose : le fric, le capitalisme.  

 

Certains, comme notre chère municipalité de droite, voudraient nous faire croire que si on nous saigne, c’est à 

cause, du COVID ou des guerres. Mais non, que ce soit à Davos ou ailleurs, tout cela est voulu, organisé par les 

bourgeois, les patrons et les politiques qui travaillent main dans la main.    

 

Pour autant, devons-nous nous plaindre constamment ? Pour les communistes, il existe une autre voie : celle de la 

lutte, de la résistance, du national au local. Et cela passe également par la campagne des élections municipales. 

Nous dénoncerons les mensonges et autres fourberies politiques, et nous n’hésiterons pas, sans négliger nos 

propositions.  

 

Commençons d’ailleurs par le vol de notre nom PCF sur la liste du Parti socialiste lors d’une invitation aux 

réunions publiques et dans des articles parus dans la presse. Agression à laquelle nous avons répondu via un 

communiqué, dont je vais vous lire un extrait : 

Il nous est impossible de nous associer à des partis se réclamant « de gauche » ou assimilés, mais dont les 

positionnements à géométrie variable, l’accompagnement à peine dissimulé des politiques nationales et locales, 

et les renoncements successifs ne produisent qu’un résultat : l’abstention populaire et le renforcement de 

l’extrême droite.  

Dans notre territoire, nous avons vu se succéder de nombreuses listes présentées comme des « unions de la 

gauche » qui, au mieux, disparaissaient dès le lendemain de l’élection, ou peu après ; au pire, finissaient par 

s’allier à la droite locale pour obtenir des postes d’adjoints au maire. Le Parti communiste de Saint-Quentin n’a 

jamais soutenu ces démarches. Les faits, et l’histoire, nous donnent raison.  

Pour les prochaines élections municipales, le scénario se répète. Une liste se réclamant d’une prétendue « union 

des gauches » s’est déclarée, arborant une accumulation de logos dont la plupart des organisations sont 

inconnues à Saint-Quentin, allant jusqu’à inventer de toutes pièces une structure se réclamant du PCF.  

Ce mélange de mépris pour l’intelligence des électeurs et de déni des fonctionnements démocratiques des 

organisations politiques en dit long sur les méthodes employées — et sur ce que seraient leurs pratiques s’ils 

accédaient aux responsabilités.  



Nous assistons là à tout ce qui nourrit l’éloignement des citoyens vis-à-vis des partis se réclamant de la gauche 

: alliances avec des forces clairement complices de la situation actuelle et manœuvres grossières visant à tromper 

l’électorat.  

Ces pratiques pourraient prêter à sourire si elles ne se déroulaient pas dans un contexte marqué par des menaces 

graves pour le peuple : guerre, reculs sociaux majeurs, attaques contre les services publics et les droits 

fondamentaux. 

Comme à l’échelle nationale, le parti socialiste, les écologistes et leurs alliés restent des soutiens à la politique 

d’Emmanuel Macron et de ses gouvernements successifs. Sans gêne, ils ont toujours appelé à voter pour lui. 

Aucun communiste digne de ce nom ne peut se fourvoyer sur une telle liste.  

Par ailleurs, la liste de droite conduite par Mme Macarez, soutien avec Julien Dive de Retailleau et de Sarkozy, 

est quant à elle parfois assez « extrême » par certaines prises de positions dans l’objectif non dissimulé de 

récupérer des voix au Rassemblement national. Nombreuses également sont les actions qu’elle a pu prendre en 

lien direct avec les politiques macronistes et européennes. Déjà en campagne électorale depuis un an, celle qui se 

dit proche de la population ne fait en réalité que partie de la classe des « exploiteurs », de la grande famille Mulliez, 

propriétaire des magasins Auchan et bien d’autres qui, hier, annonçait la vente de notre commerce de proximité 

au quartier Europe, laissant le personnel dans de grandes inquiétudes. Une situation dont elle se garde bien de se 

vanter.   

 

Celle qui se présente aujourd’hui, comme Xavier Bertrand en son temps, comme une « bonne mère de famille » 

pour les Saint-Quentinois, gérant sérieusement le porte-monnaie de notre ville, enchaîne pourtant les mauvaises 

décisions. Que ce soit la défense d’une ligne Saint-Quentin-Bruxelles au détriment d’un meilleur service entre 

Saint-Quentin et Paris, pourtant bien plus utilisée. Que ce soit le renforcement de la surveillance de nos habitants 

aux prix les plus élevés des prestataires parasitaires plutôt que de laisser la lumière dans nos rues. Ou que ce soit 

les petits conseils absurdes qu’elle ne cesse de donner, comme ne pas faire couler l’eau pour rien en se brossant 

les dents – une leçon donnée en conseil municipal qui oublie que le prix de l’eau est très élevé – ou de faire 

attention au chauffage… Mme Macarez ne cesse ainsi de nous infantiliser, alors même que ce sont les 

professionnels que sont les services de la ville qui gèrent toute la partie technique : elle se contente seulement de 

faire des choix politiques allant à l’encontre des nôtres.  

 

Il s’agit donc bel et bien d’une opposition de classe, comme le prouve l’une des dernières décisions municipales 

en date du 16 décembre 2025 : les représentants de l’État, de la DRAC, de l’Office de tourisme, ainsi que la 

Banque des Territoires et la Caisse des Dépôts se sont réunis pour la signature d’une convention de prêt de 11 

millions d’euros, destinée à accompagner un projet estimé à près de 20 millions d’euros. Un financement garanti 

par notre ville, pour un hôtel 4 étoiles au cœur du patrimoine Art déco dans l’immeuble emblématique des ex-

Nouvelles Galeries. Une décision paradoxale, quand on sait que ceux qui en profiteront ne sont pas les Saint-

Quentinois, beaucoup trop pauvres, ou les commerçants. Nous, communistes, aurions préféré utiliser ce 

magnifique site pour créer « une cité de la culture » ouverte à tous, permettant de faire revivre le centre-ville et 

ses commerces. Voici bien une différence majeure entre eux et nous en matière de politique de la ville : financer 

les capitalistes ou apporter de la culture aux Saint-Quentinois. 

 

Nous ne voulons pas que la redistribution se fasse des plus pauvres vers les plus riches par le biais de prétendues 

mesures écologiques. Nous comptons gérer en revanche en hommes et femmes conscients de la réalité plutôt qu’en 

« bonne mère de famille ». Nous entendons faire d’autres choix politiques, tant au niveau local que national.  

 

Du national au local : les agriculteurs de France, notamment de l’Aisne, se battent contre la destruction 

programmée par l’Union Européenne et la finance de leurs activités, sous des prétextes fallacieux comme la 

pollution. Notre liste à Saint-Quentin soutient, sans hésitation, nos paysans. Elle soutient les producteurs locaux 

et régionaux français contre les plans de la grande finance visant à détruire l’élevage bovin, la filière sucre 

française, ou encore nos apiculteurs. 



Du local au national : notre liste se bat ardemment pour des circuits courts et une agriculture raisonnée à tous les 

niveaux, notamment à travers l’extension d’une offre de restauration collective avant tout pour les plus âgés, une 

défense des cantines scolaires dont les prix sont trop élevés avec le coût d’un repas à 5,85€ et dont les places sont 

limitées.  

 

Sur les services publics et le transport urbain, nous sommes tenus pas une délégation au privé, pour 25 ans à 

partir du 1er septembre 2024. Un avenant a été conclu en 2021 par la municipalité.  

1. Nous souhaitons aller vers la gratuité des transports. 

2. Conformément aux attentes des Saint-Quentinois confinés dans leurs quartiers le soir, les dimanches et 

les jours fériés, des lignes de bus supplémentaires seront mises en place, créant des emplois au passage.   

 

Il va de soi par ailleurs que les délégations de service publique au privé seront remises en cause à chaque 

échéance.  

 

La santé étant une grande préoccupation, nous ouvrirons pour commencer un centre de santé pour tous avec 

médecins, dentiste et gynécologue, secteurs où ils manquent le plus. Ces cinq professionnels seront employés 

par notre ville avec le salaire correspondant à leur fonction bien sûr, tout en ayant accès aux congés payés et à la 

retraite. Leur salaire serait couvert par le paiement des assurés par le biais de la sécurité sociale et des 

remboursements des mutuelles. Il ne resterait donc plus qu’à la ville à payer 16500€ par spécialiste et par an, 

permettant à tous nos habitants de se faire soigner plus aisément. 

 

Nos déchets, que nous devons gérer bien malgré nous. Nous avons distribué toute l’année 2025 un tract et 

une pétition à ce sujet, puisque nous refusons de devoir payer plus cher un service public de moins bonne 

qualité sous des prétextes écologiques.  

1. Nous nous engageons à maintenir le ramassage des poubelles toutes les semaines, sans coûts 

supplémentaires. 

2. L’accès aux déchetteries redeviendra libre et gratuit.  

3. Le ramassage des encombrants sera réinstauré à raison d’une fois par mois.  

 

Sur la question des obsèques, un vrai monopole capitaliste à Saint-Quentin : 

1. Nous créerons un service municipal des obsèques permettant à chacun d’enterrer ses proches dignement 

pour moins de 1500€. Des moyens humains supplémentaires seront nécessaires, les départs en retraite 

seront donc remplacés et de nouveaux emplois créés pour ce service. 

 

Sur la question du droit au logement : 

1. La réhabilitation des logements HLM sans augmentation de loyer sera une priorité, en lien avec les 

bailleurs.  

2. Nous nous opposerons à toute destruction de logements, à toute vente du patrimoine, à toute 

augmentation des loyers.  

3. Nous créerons un service public du logement qui luttera contre le logement insalubre, les pannes 

d’ascenseurs, les coupures d’eau ou de chauffage. Il agira ainsi en faveur d’une meilleure qualité de vie 

en coopération avec les bailleurs. 

4. Nous agirons également pour le retour des gardiens, résidant dans l’immeuble comme cela se faisait 

autrefois, rassurant ainsi la population, créant du lien social, aidant aux petites réparations et dépannages 

des locataires, et pouvant intervenir en cas d’urgence.  

5. Nous supprimerons le permis de louer mis en place par Xavier Bertrand, usine à gaz qui alourdi les 

démarches et les charges des petits propriétaires au profit des plus gros. 

6. Le service hygiène et santé gagnera en assurance afin d’agir auprès des institutions, de la préfecture et 

de la CAF pour lutter contre les logements indignes et les marchands de sommeil. Un budget consacré à 

la dératisation et à l’ensemble des nuisibles (blattes, punaises de lit) lui sera alloué.  

 



Finalement, la solidarité constitue une base du vivre ensemble et l’aide aux SDF nous paraît essentielle. 

Les bains douches fermés seront de nouveau ouverts, avec machine à laver et sèche-linge. Un agent formé à 

l’accueil sera recruté, en particulier pour faire le lien avec les organismes sociaux et permettre à chacun de 

retrouver un logement. 

 

Par ailleurs, l’école, les enfants ou encore la jeunesse, seront aussi des axes prioritaires, comme tant d’autres 

projets urgents répondant aux vrais besoins des habitants. L’argent ne sera pas un problème puisque nous 

savons où faire des économies.  

 

Si nous voulons faire reculer l’extrême droite et ses idées qui pourrissent la vie des gens, nous devons donner de 

l’espoir à tous, rassembler les Saint-Quentinois autour de mesures fortes et concrètes pour tous. 

 

- Pas d’argent pour la guerre. 

- Pas d’argent pour la dictature de l’Union Européenne. 

- Pas d’argent pour une écologie de façade. 

Saint-Quentin ne doit pas être le relais de ces politiques pour des intérêts politiciens. 

  

Saint-Quentin, terre de résistance, de services publics, de solidarité, 

C’est avec vous tous que cela se fera ! 

 

D’ici là, je vous souhaite une bonne année 2026 ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 


